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Personne ne peut le nier aujourd’hui, pas même                

N. Sarkozy qui s’adresse aux Français ce jeudi,  l’ampleur 

de la journée du 29 janvier, son caractère inédit, y compris 

dans sa préparation crée une situation nouvelle qui 

interpelle tout le monde, le syndicalisme comme le 

politique. Ce caractère inédit appelle un regard neuf pour 

une pratique politique renouvelée, adaptée à ce bougé 

profond.  

Inédite cette mobilisation massive des salariés du privé 

comme du public face à la crise. 

Inédit le fait que pour la 1re fois depuis longtemps (1964) 

toutes les organisations syndicales représentatives 

travaillent ensemble, agissent ensemble et qui plus est sur 

la base de revendications et de propositions communes. 

Déjà, ce fait nouveau dont le potentiel en terme de 

rassemblement n’est qu’à ses prémices doit interpeller les 

forces politiques et plus particulièrement celles de gauche, 

d’autant que le contenu de cette plate-forme n’est pas 

neutre et appelle des réponses politiques. 

Rappelons ses grandes lignes. 

Les organisations syndicales font tout d’abord le constat 

que la crise économique touche directement les salariés et 

que les seules lois du marché ne peuvent régler tous les 

problèmes. Elles fixent cinq axes à la mobilisation : 

donner la priorité au maintien des emplois, le pouvoir 

d’achat, réduire les inégalités, orienter la relance 

économique vers l’emploi et le pouvoir d’achat, préserver 

et améliorer les garanties collectives, réglementer la sphère 

financière internationale. 

Certes syndicats et partis n’ont pas la même fonction, mais 

nous partons des mêmes aspirations et des mêmes 

problèmes tels qu’ils se posent à la société. 

Dans cette période où les questions sociales sont devenues 

des questions politiques, n’y a-t-il pas pour notre 

intervention politique, l’occasion, voire l’exigence, 

d’avancer à partir de problèmes réels et concrets ? 

Dans leur volonté profonde d’être utiles, les communistes 

y ont intérêt pour au moins trois raisons immédiates. 

La première est que la crise n’attend pas, elle avance 

(annonce ce jour de centaines d’emplois menacés chez 

Glaxo) et que sur ces questions, emploi, pouvoir d’achat, 

inégalités… la pertinence de ce que nous avançons est 

reconnue, la preuve par l’accueil positif du 4 pages « plan 

d’urgence contre la crise » que nous diffusons ces jours-ci. 

La seconde,  plutôt que de se chercher une hypothétique 

place entre le PS et la gauche de la gauche, renvoyons aux 

citoyens le soin de la déterminer, cela nous évitera de 

tomber dans des pièges politiciens. Primauté au 

mouvement populaire avons-nous dit, il est là, se 

développe, alors alimentons-le de nos idées, réflexions, 

propositions, pour rassembler et rassembler encore face à 

la droite. Soit dit en passant, parmi les manifestants,  

difficile de dire qui avait voté à droite ou à gauche à la 

présidentielle ou NON/OUI au référendum sur la 

constitution européenne...  

La troisième a trait à l’enjeu européen, le rendre plus 

accessible, en en faisant le prolongement aux luttes 

concrètes portées à ce niveau. Puisque l’Europe participe 

du problème, elle participe de la solution. C’est très 

concrètement ce que fait notre député européen Jacky 

Hénin depuis trois ans avec la mise en chantier d’une 

charte européenne pour l’industrie automobile prenant en 

compte l’emploi, les salaires, les conditions de travail, 

l’environnement… 

Il sera de nouveau dans notre département ce mardi 10, je 

vous invite à venir le rencontrer, en particulier à la salle 

des fêtes de Gravigny à 18 h 30. 

Christian JUTEL 
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29 JANVIER : DE L’INEDIT QUI APPELLE DU NEUF 

Vous l’avez remarqué à nouveau, votre  Regards-sur-l’Eure continue à prendre de la couleur… 

Nous remercions ici nos généreux donateurs qui ont déjà répondu à notre appel au soutien finan-

cier de notre journal via la souscription exceptionnelle que nous avons lancé il y a deux semaines. 

Ceci étant,  pour faire face aux nouveaux frais occasionnés par ces changements et sans doute    

demain, si le conseil départemental en décide, par de nouveaux moyens d’impression et de        

routage, il faudrait une moyenne de 20 € par lecteur pour l’année. 

Merci donc à l’avance de répondre à notre appel d’une souscription exceptionnelle 

pour Regards-sur-l’Eure  

SOUSCRIPTION 2009 : 

redonnons de la couleur à notre « Regards » suite... 

       je verse  ………...  € pour la souscription exceptionnelle « Regards » 

NOM …………………………………………………….  

Prénom ………………………………………………………………. 

Adres-

se……………………………………………………………………………………………………

……………………….. 

chèque à l’ordre de ADF-PCF,  à envoyer à  Fédération  PCF27 - BP 855 - 27008 Evreux Cedex  

JACKY HENIN 

Député communiste au Parlement européen 

dans l’EURE le MARDI 10 FEVRIER 

ACTIONS PALESTINE DANS L’EURE 
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10 h - Hôpital de GISORS : rencontre avec le personnel et la Direction 

11 h 30 -  Mairie de Gisors : point presse  

15 h - SNECMA Vernon : rencontre avec les salariés 

17 h - Nétreville à Evreux : rencontre avec les habitants du quartier 

18 h 30 - Salle des Fêtes de Gravigny : rencontre militante 

 

 

 

L’Université Populaire 

de Vernon organise  

une soirée  

d’information  

et de  

Solidarité   

 sur la Palestine 

Avec le soutien de : 

Association France Palestine Solidarité 

(AFPS) ; Union Juive Française pour la 

Paix (UJFP) ; Association pour le Jume-

lage entre les camps de réfugiés Pales-

tiniens et les villes de France (AJPF) ; 

Campagne Civile Internationale pour la 

Protection du Peuple Palestinien 

(CCIPPP) ; Forum pour un Autre Mon-

de. 

 

Jeudi 19 février  à 18 h 

Salle municipale de 

Saint Marcel  

à coté de la Mairie 

 

Avec les interventions de 
 Bernard RAVENEL         
Président de l’AFPS            

et      
 Richard WALKMAN        

Président de l’UJFP  



VŒUX DE LA FEDERATION : 

offensifs et festifs 
De mémoire d’Ebroïcien, ce jeudi 29 janvier 2009,    c’était du jamais 

vu… balayées les manifs de 68, 95, rassembler 15 000 personnes 

dans les rues d’Evreux, il est fort le Sarko ! Et puis il fallait voir cette 

diversité syndicale, politique, mais aussi ces citoyens  « ordinaires » 

qui étaient venus exprimer simplement, mais avec force, leur ras-le-bol 

de cette politique qui donne toujours plus aux riches et s’en prend tou-

jours aux mêmes, celles et ceux qui n’ont que leur travail pour vivre, 

survivre… les retraités dont les pensions diminuent comme peau de 

chagrin étaient nombreux dans la manif. Daniel Juvigny était aussi 

avec nous, sur le cœur de Maryse, et entouré de ses camarades, bien 

visibles avec autocollants et drapeaux aux couleurs du PCF.         

Dommage que la journée ait été en partie gâchée par un jeune trublion 

qui a agressé notre camarade Louis Hélou qui distribuait des tracts à 

un rond point de la ville avec ses camarades de la CGT. Heureuse-

ment ça va mieux pour Louis, mais cela dénote que les méthodes    

musclées de ce gouvernement qui se développent un peu partout    

peuvent faire des émules, alors soyons vigilants. 

QUELLE BELLE MANIF ! 

Samedi 31 janvier, la Fédéra-

tion de l'Eure du PCF avait 

donné rendez-vous à ses  

adhérents et sympathisants 

pour la nouvelle année. 

Une cérémonie de vœux dans un 

contexte particulier car, comme 

le souligne Yannick Lucas dans 

son discours : "C'est un  

formidable signal que viennent  

d'adresser les salariés, les chômeurs, les retraités  

répondant à l'appel syndical unitaire pour les  

formidables manifestations de jeudi 29 janvier" ! 

Mais "nous le disons c'est une première mobilisation 

qui en appelle d'autres car nous ne pouvons en rester 

là." 

Rappelant les initiatives des communistes dans le 

secteur automobile, Yannick précise que, pour les 

communistes, "l'urgence c'est de combattre (les  

réformes de Sarkozy) et de changer de logique face à 

la crise capitaliste. Sécuriser l'emploi, suspendre les 

licenciements, entendre les propositions syndicales et 

les financer par l'argent des dividendes et les 

milliards d'euros d'aides publiques." 

Dans son discours, Yannick Lucas lie la politique 

nationale aux enjeux européens car, "que ce soit pour 

Gaza ou pour l'automobile, l'Europe est en  

responsabilités et ne les assume pas, obsédée  

par ses dogmes et traités libéraux." 

Il  rappelle les rejets du Traité  

Constitutionnel européen par  

plusieurs peuples, dont le peuple 

français, et insiste sur les enjeux du 

scrutin de juin car, "dans notre  

région, non seulement nous  

voulons réélire notre député  

européen Jacky Hénin mais aussi 

essayer de gagner d'autres sièges." 

Enfin, cette année a aussi une importance primordiale 

pour le Parti Communiste avec la remise des cartes 

pluri-annuelles et les questions de financement du 

PCF : "nous vivons avec les cotisations qui doivent 

être mises à jour chaque année afin qu'elles soient le 

plus proche du 1% du salaire". 
 

Des objectifs et des préoccupations partagés par la 

soixantaine de militants qui a répondu présent à 

l'invitation de la fédération. 

Des militants qui ont eu droit à la présentation sur 

grand écran du site internet de la Fédération  

nouvellement créé. Une première, là aussi, qui place 

notre Parti en pointe sur ce créneau technologique ! 
 

Comme le veut la tradition, c'est autour d'un verre que 

chacun a pu discuter des perspectives politiques déjà 

nombreuses en ce début d'année.  

La crise est là.  

  

Cela fait mal, très mal. Intérimaires à la rue, zéro  

embauche pour les jeunes, désindustrialisations et  

licenciements massifs, crédit inexistant pour le commun 

des mortels, explosion des frais bancaires. Dans le  

bâtiment, les services, l'automobile, la destruction de  

centaines de milliers d'emplois est déjà programmée. 

Si le gouvernement met toujours plus d’argent public à 

disposition des banquiers et des marchés financiers, il 

reste sourd aux souffrances et aux besoins des vraies 

victimes de la crise : les salariés, les sans-emploi, les 

retraités.    

 

Pour le patronat, la Commission européenne et Sarkozy, 

l’équation est simple : les salaires, les retraites, les  

prestations sociales, l’emploi sont les variables à ajuster 

vers le bas, pour continuer à tirer les dividendes versés 

aux actionnaires vers le haut.   

Or c’est justement ces choix politiques qui sont les causes 

premières de la crise. Elles sont structurelles à un système 

qui arbitre systématiquement la répartition des richesses 

produites au profit du capital et au détriment de la  

rémunération du travail.   

 

Sortir de la crise implique de reprendre le pouvoir sur la 

finance, en réquisitionnant les banques dans le cadre d’un 

pôle public français puis européen afin de rétablir un  

fonctionnement normal du crédit, et de réorienter l'argent 

vers l'emploi, les salaires et la formation. 
 

Pour cela, il faut changer les rapports de forces politiques 

dans notre Pays et en Europe  

C'est pourquoi il est si important que des millions de  

salariés et de retraités descendent dans la rue le 29 janvier 

pour refuser de payer la crise d'un système qui les  

dépouille du fruit de leur travail.  

Lettre de Jacky HENIN 

aux manifestants du 29 janvier (extraits) 

LOGEMENT :  UN DROIT ! 
entretien avec Pierre NIOBEY, militant communiste  de La Madeleine à Evreux, 

 engagé dans le mouvement associatif  

R/E : Pierre, tu as été amené à donner ton point de vue 

dans la presse locale sur la question des démolitions  

d’immeubles dans ton quartier, sous couvert de  

l’opération ANRU, qu’en est-il exactement ? 

Pierre Niobey : Je trouve particulièrement absurde, qui 

plus est dans la situation actuelle, de démolir des  

appartements (325 démolis et 120 en cours de démolition 

en date de novembre 2008 pour le seul quartier de La  

Madeleine)  alors que dans le même temps peu de  

constructions sont prévues (101 logements neufs livrés et 

111 en chantier en 2009) sur l’agglomération. 

A un moment où il y a 3 300 demandes de logements en 

instance sur l’agglomération (avec 10 mois d’attente), il 

est inadmissible de démolir sans avoir reconstruit au  

préalable. C’est ainsi que pour l’immeuble Forez, je pense 

avec nombre d’habitants et d’associations du quartier qu’il 

faut faire une pause dans les démolitions programmées 

(avant la crise) et que tous les décideurs (Etat, collectivités 

territoriales, bailleurs sociaux, représentants des habitants,

…) se rencontrent pour mettre en œuvre un moratoire sur 

les démolitions et utiliser cet immeuble, entre autres, pour 

répondre aux besoins urgents de logements. 

 

R/E : La mode est à la résidentialisation des logements 

collectifs, qu’en penses-tu ? 

P. N. : En effet, dans le cadre de l’ANRU à La Madeleine, 

il y a eu beaucoup d’argent gaspillé dans la résidentialisa-

tion pour un résultat peu probant… si ce n’est  

d’augmenter les loyers !!! Je pressens deux autres aspects 

négatifs de cette pratique.  

La 1re c’est de développer le réflexe  sécuritaire et la peur 

de l’autre. Dans ces quartiers que la politique de la droite 

depuis des années tend à faire des ghettos, n’est-ce pas en 

quelque sorte aggravé encore la tendance au repli sur soi, 

sur son immeuble ?  
 

La seconde, corollaire de la 1re,  n’est-ce pas un moyen 

supplémentaire de briser les solidarités construites depuis 

des décennies dans les luttes sociales ? 
 

R/E : Le quartier de Nétreville a enfin été retenu dans les 

projets nationaux de rénovation urbaine (ANRU), le risque 

existe-t-il d’imposer aux locataires le même type de  

résidentialisation mis en œuvre à La Madeleine ? 

P. N. : Il faudra effectivement y être très attentif. Ce  

quartier et surtout ses habitants, trop longtemps délaissés, 

méritent beaucoup mieux que cela et surtout d’être  

respectés, écoutés et entendus ! Cette démarche politique 

de solliciter, d’aider les habitants à participer, à être  

associés aux décisions, qui plus est sur le devenir de leur 

cadre de vie, est une démarche éminemment communiste à 

laquelle nous sommes profondément attachés et qui est 

portée par nos élus. 
 

R/E : Plus généralement, quelle politique nationale du  

logement devrait être mise en place ? 

P. N. : La loi Boutin en débat en ce moment à l’Assemblée 

Nationale ne répond nullement aux besoins exprimés dans 

ce domaine, bien au contraire. D’abord le budget de l’Etat 

consacré au logement dit social n’a jamais été aussi faible 

(- 9 % en 2009). Mais le but réel de cette loi est d’accélérer 

encore la ghettoïsation des quartiers comme le nôtre, avec 

l’extension de la pratique des surloyers et la volonté  

affichée de déloger des familles populaires qui y vivent 

depuis des années, voire des décennies. 

Il est donc plus qu’urgent que les citoyens s’emparent de 

cette question, afin que le logement ne soit plus une  

marchandise, mais un droit pour tous, partout ! D’où la 

proposition du PCF de créer un service public du logement. 

Les parlementaires communistes ont traduit cela par une 

proposition de loi qui prévoit de construire 120 000 loge-

ments par an qui soient économiquement accessibles à 

tous, quels que soient leurs revenus. C’est aussi une des 

meilleures manières de relancer le secteur industriel du 

bâtiment, donc des emplois réels, en cette période de crise.  

www.27.pcf.fr 


